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La directrice de la CCIG à Genève quitte son poste 

 

 

 

Frédérique Reeb-Landry n'est plus la directrice générale de la Chambre de commerce, 
d'industrie et des services de Genève (CCIG). Elle a mis un terme lundi à sa collaboration, 
d'un commun accord avec l'institution. 

 

"Des divergences sur la stratégie à venir" sont en cause, a expliqué à l'ats une membre de la 
direction. Le président Juan Carlos Torres reprend provisoirement la fonction de la sortante. 
Il sera notamment aidé par la vice-présidente Antonietta Frangi. 

 

Mme Reeb-Landry était elle arrivée il y a quelques mois à la tête de la faîtière après avoir 
présidé le Groupement des entreprises multinationales (GEM). Selon des données récentes, 
la CCIG rassemble plus de 2500 entreprises qui totalisent quelque 130'000 emplois. 

 

Dépêche de l’ATS également relayée sur les site web suivants : 

https://www.bluewin.ch/fr/infos/economie/la-directrice-de-la-ccig-a-geneve-quitte-son-poste-
68055.html 

https://www.laliberte.ch/news-agence/detail/la-directrice-de-la-ccig-a-geneve-quitte-son-
poste/429347  

https://www.tdg.ch/geneve/chambre-commerce-separe-directrice/story/10362479  
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naissances
à la clinique générale-beaulieu

Emmy (14.01.2018)
Sophie Berthaudin-Cramer
et Maxime Cramer

Laetitia (18.01.2018)
Marianna Saponaro
et Olivier Döbeli

Thomas (24.01.2018)
Daniela Vicente Mendes Martin
et Marcos Martin

Zeina (26.01.2018)
Valérie Stephane
et Nadim Abou Jalad

Ghalia (26.01.2018)
Manal Almudhaf
et Jamal Alghunaim

Louis (26.01.2018)
Stéphanie Lambert
et Xavier Dagard

Kassandra (28.01.2018)
Tamara Rufer-Brodard
et Christophe Rufer

Élise Clémence
et Raphaël (30.01.2018)
Camille Fléchet
et Sebastiano Nessi

Lidia (01.02.2018)
Lurdes et Pedro Pimenta

Leyla Eliz (01.02.2018)
Cagil et Saygin Sun

Poppy Florence (01.02.2018)
Alexa et Jason Marett

Quentin (05.02.2018)
Sandrine et Cyril Casimo

Theo Edouard (05.02.2018)
Stéphanie Baechler
et Grégory Dutoit

Nora (05.02.2018)
Rupinder et Marc Herzog

Uriela Jorisse (06.02.2018)
Marianne Rissel Carandang
et Joy Tristan Fernandez

Julietta Lara (07.02.2018)
Ida et Andrey Aguiar

Lindsey Rose (09.02.2018)
Vanessa Sculati

Aylin (10.02.2018)
Talya et Martin Garaïalde

William (10.02.2018)
Suzibel Guignard
et Patrice Larrere

Sergio (16.02.2018)
Tiffany Texeira
et José Manuel Carreira Santos

Mathilde (17.02.2018)
Léonore Neufeld
et Loïc Lüscher

Lola (17.02.2018)
Concepcion Herrero
et Esteban Abud
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SWISS MEDICAL NETWORK MEMBER

Avis de naissances

Votations du 4 mars

«Je suis prête à payer 451 francs 
pour être plus intelligente!»

que (DIP). Au pied de l’auditoire ce
soir-là, six jeunes délégués PLR, 
UDC, PDC, Vert, PS et SolidaritéS. 
Les deux camps égrainent leurs ar-
guments, c’est minuté, efficace et 
rodé. Silence studieux de la cen-
taine d’élèves, âgés de 17 à 20 ans. 
Avant qu’elle n’entre en scène et 
n’enchaîne les droites aux deux dé-
légués partisans. Les questions ré-
vèlent une audience acquise au re-
fus de l’initiative. «Qu’est-ce qui va 
remplacer ces 451 fr.? En Espagne, 
chaque émission est parasitée par 
une tonne de publicité, c’est vers ça
qu’on se dirige?»

Audience acquise au «non»
Un autre élève questionne le côté 
«extrême» de l’initiative: «C’est pas
parce que le moteur ne marche pas
que je vais brûler ma voiture!» L’un
s’interroge: «Vous dites que la RTS 
n’est pas neutre, mais en privati-
sant, on aura un média encore 
moins objectif, c’est incohérent, 
non?» Un dernier avoue ne pas re-
garder la TV. «Mais je sais que la re-
devance bénéficie indirectement à 
la culture, notamment au théâtre. 
Quel soutien proposez-vous à la 
place?»

Ces débats existent depuis plu-

Après il faut pas dire qu’on ne s’in-
téresse pas à l’actualité, l’info doit 
être publique.»

La jeune femme, comme ses ca-
marades, se dit prête à mettre la 
main au porte-monnaie pour la re-
devance. Enfin, à celui de ses pa-
rents pour l’instant. «Ce n’est pas 
mon cas! précise Joana. Je paie ma 
redevance toute seule.» Et ça fait 
mal? «Oui, mais autant que mon 
loyer, mes impôts et mes 400 fr. 
mensuels d’assurance. C’est con-
tre ces sommes qu’on devrait s’in-
surger. Je suis prête à payer 
451 francs pour être plus intelli-
gente!» Benoît ajoute: «Réparti 
dans le ménage, ce n’est pas si cher
au final, surtout si on est en coloca-
tion. Je n’utilise pas l’autoroute et 
pourtant je paie pour ça. Comme la
redevance, c’est une forme de soli-
darité.»

On félicite l’état d’esprit. Avant
de demander s’il n’est pas para-
doxal d’accepter de payer 451 fr. 
pour la radio et TV, et en même 
temps de refuser de sortir quelques
francs pour un article sur le Net… 
Laura sourit: «Effectivement!» Et 
rajoute: «Mais avec la redevance, 
on parle de médias de service pu-
blic, c’est différent.»

L’initiative «No Billag» a braqué les 
projecteurs sur les jeunes. Parce 
que le texte, soumis au peuple le 
4 mars pour supprimer la rede-
vance obligatoire finançant aux 
trois quarts la SSR et partiellement 
des radios et TV régionales, émane 
directement de cette frange de la 
population, tendance PLR et UDC. 
Et parce que le texte se fait la voix 
d’une jeunesse qui ne veut plus 
payer pour ce qu’elle ne con-
somme pas.

Mais tous les jeunes ne font pas
front derrière les initiants. Ils ont 
fait entendre leur voix à la pre-
mière personne jeudi soir à l’École 
de culture générale Jean Piaget, 
lors d’un débat organisé par le Dé-
partement de l’instruction publi-

L’ECG Jean Piaget
a organisé un débat 
sur «No Billag», avec 
de jeunes politiciens 
et des élèves, au final, 
majoritairement 
opposés aux initiants

Aurélie Toninato

sieurs années, organisés à la de-
mande des écoles. Quatre ont déjà 
eu lieu en 2017-2018. «Cela permet 
aux jeunes de se projeter dans les 
objets de votation de manière con-
crète et de participer au débat ci-
toyen», indique Bastien Ischer, 
coordinateur à la promotion de 
l’éducation à la citoyenneté pour le
secondaire II. Marika Torrione, en-
seignante, a préparé en amont ses 
élèves au débat «en étudiant no-
tamment les arguments des deux 
camps, avec neutralité» au cours 
de civisme. «Nous leur ouvrons la 
porte mais c’est à eux de se forger 
leur opinion. Ils sont fiers d’avoir 
un avis et ces débats leur permet-
tent d’être de véritables acteurs.»

L’exercice séduit, en témoi-
gnent les questions successives et la
discussion prolongée après la clô-
ture du débat. On parle de consom-
mation audiovisuelle. Oui, la «gé-
nération Netflix» regarde des séries
et du divertissement. Mais elle n’a 
pas renié la RTS pour autant. Infra-

Joana

20 ans, élève à
Jean Piaget

rouge, Temps présent, Passe moi les 
jumelles, RTSinfo, Couleur 3 «pour 
l’info le matin», le sport «parce que
les commentateurs chauvins sur 
les chaînes françaises, ça fatigue». 
«Et Léman bleu pour ses émissions
sur des gens qu’on connaît», ajoute
Benoît, 19 ans. La RTS sert aussi de 
source d’information, relèvent-ils. 
«Des émissions comme 36°9 et In-
frarouge apportent des complé-
ments à certains cours», soutient 
Joana, 20 ans.

«Une forme de solidarité»
S’informent-ils aussi sur les ré-
seaux sociaux? «Oui, mais il faut 
prendre des pincettes, on ne sait 
pas toujours ce qui est vrai», ré-
pond Mayssa, 19 ans. Et la presse 
écrite? «Pas sur papier, avec 4 fr. 
(ndlr: prix de la «Tribune de Ge-
nève»), je paie presque mon repas 
de midi! Par contre, je consulte les 
apps des journaux, mais les articles
les plus intéressants sont payants, 
c’est nul, regrette Laura, 18 ans. 

Benoît

19 ans, élève à
Jean Piaget

Le cannabis légal vendu à Genève 
ne respecte pas toujours la législa-
tion. Certes, il contient un taux de 
THC conforme aux normes, en re-
vanche, sa teneur annoncée en 
CBD est souvent fantaisiste. Le ser-
vice de la consommation et des af-
faires vétérinaires a mené une cam-
pagne de contrôle sur 46 échan-
tillons de cannabis légal. Un des 
produits indiquait 28% de CBD, 
alors que la valeur mesurée n’était 
que de 2%. «Les effets relaxants ou 
anxiolytiques recherchés par les 
consommateurs ne sont que rare-
ment au rendez-vous, et cela cons-
titue une tromperie».

Les contrôles ont permis de
mettre en lumière d’autres légère-
tés par rapport à la loi. Le message 
de mise en garde exigé par l’ordon-
nance sur le tabac ne figurait pas 
sur cinq produits analysés, était illi-
sible sur neuf autres et ne respectait
pas la taille réglementaire pour 
quatorze d’entre eux.

Enfin, très peu de commerçants
ont enregistré le cannabis légal 
qu’ils proposent auprès de l’Office 
fédéral de la santé publique, 
comme ils en ont l’obligation. Seuls
deux produits sur 46 étaient enre-
gistrés et autorisés à la vente. ATS

Le taux de THC est 
conforme. En revanche, sa 
teneur annoncée en CBD 
est souvent fantaisiste

Cannabis 
légal: normes 
pas toujours 
respectées
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Rue du Cendrier 12–14 – GENÈVE
Tél. 022 716 30 00

www.geo-decouverte.com

POUILLES
Merveilles d’Apulie

12–19 mai/8–15 sept 2’050 fr.*

SARDAIGNE
Histoire & paysages

20–27 mai/23–30 sept 2’350 fr.*

ÎLES ÉOLIENNES
Départs réguliers
tous les mois 1’690 fr.*

SICILE ORIENTALE
12–19 mai/8–15 sept 1’950 fr.*

SICILE OCCIDENTALE
2–9 juin/13–20 oct 1’950 fr.*

Circuits ITALIE
nos guides passionnants vous emmènent…

* prix TTC par pers., incl. vol/train, car, guide culturel,
ch. double/compartiment à 4, pension selon prog.

PUBLICITÉ

Avis de naissances

Nous sommes très heureux  
d’annoncer la naissance de

Lukas
le 19 février 2018, à 14 h 35

Raquel Sánchez Janssen et  
Sebastian Braun
1207 Genève

Clinique des Grangettes
Genève

Les annonces de naissance, avec photos des bébés,
sont disponibles sur le site www.grangettes.ch

Nous avons l’immense joie  
d’annoncer la naissance de

Giulia
le 20 février 2018 à 19 h 53

Julien, Mélanie, Lidia et Mattia 
Conterio

Nous avons l’immense joie 
d’annoncer la naissance de

Leïa
le 20 février 2018, à 12 h 03

Nathalie lniguez et  
Emilien Mazard

Nous avons le grand bonheur  
d’annoncer la naissance de

Benjamin
le 20 février 2018 à 12 h 34

Liliane et Mathieu Archinard
1 A, chemin des Roches
1236 Cartigny

Nous avons l’immense joie 
d’annoncer la naissance de

Ralf Robert
le 20 février 2018, à 5 h 44

Tuuli Tolmats-Aia et Robert Aia
Chemin de l’Escalade 1
Genève

Élections cantonales

Les écoliers frontaliers dans le viseur

nève en 2016. Dont 84% de Suis-
ses. Fin décembre, les communes 
frontalières de Troinex et Bardon-
nex, où la part d’élèves frontaliers
atteint respectivement 19,5% et 
12,14%, exigeaient que le Canton 
répartisse mieux ces effectifs ou 
les aide à supporter la charge fi-
nancière qu’ils représentent.

De son côté, l’État s’était déjà
ému du problème à l’automne 
2017 et avait annoncé en novem-
bre qu’il limiterait le nombre 
d’élèves exogènes à la rentrée 
2018. Il a franchi depuis un pas 
supplémentaire annonçant le 7 fé-
vrier une modification des règle-
ments sur l’enseignement pri-

maire et le cycle d’orientation vi-
sant à refuser les dérogations pour
les nouveaux élèves frontaliers 
dès la rentrée 2019. Et à n’accepter
que ceux ayant entamé leur scola-
rité à Genève ou ayant des frères et
sœurs dans ce cas.

«Une mesure injuste et discri-
minatoire», aux yeux de GSF,
qui précise avoir été contacté
par plusieurs familles ayant ré-
cemment déménagé en France
ou ayant officialisé leur situa-
tion, se sentant «trahis» face à
cette nouvelle donne. Pour les
soutenir, l’association a donc
lancé une pétition intitulée «Non
à la limitation d’élèves fronta-

liers suisses dans les écoles gene-
voises».

Présente jeudi soir, Sylviane
Schrag, conseillère municipale 
PDC à Bardonnex et candidate 
GSF au Grand Conseil, souligne: 
«Ce qu’on aimerait, c’est que les 
enfants frontaliers soient scolari-
sés dans la commune ou leurs pa-
rents travaillent et qui perçoivent 
du coup une partie de leur impôt.»
D’autant que, selon l’association, 
«les écoles ont de la place! Il suffi-
rait de répartir ces élèves.»

Contradictions au PDC
Ce n’est cependant pas ce que pré-
voit le Conseil d’État, au sein du-

quel seule la conseillère d’État 
chargée de l’Instruction, Anne-
Emery Torracinta, s’est inscrite en
faux contre la restriction d’accès 
aux écoles pour les élèves fronta-
liers. Le reste de l’Exécutif, à majo-
rité de droite, a soutenu la mesure.

De quoi poser un sérieux pro-
blème de contradiction pour GSF,
émanation du PDC. Une contra-
diction plus palpable encore pour 
Thomas Putallaz, candidat au 
Grand Conseil, membre de GSF, 
mais aussi porte-parole du 
conseiller d’État Luc Barthassat. 
«Ma position personnelle, c’est 
qu’il faut revoir le système», lâche-
t-il, interrogé sur ce point.

La candidate PDC Houda
Khattabi livre une explication sur 
le fond du problème: «A priori, il 
n’y a aucune raison pour que les 
Genevois s’installant en France 
voisine scolarisent leurs enfants 
ailleurs que dans leur commune 
de résidence. S’ils le font, c’est 
parce qu’ils ont perdu confiance 
au fil des mesures prises par le 
Canton», notamment en matière 
de préférence cantonale, qui 
pourrait prétériter les Suisses rési-
dant en France. La PLR Nathalie 
Hardyn est plus radicale: «Pour 
moi, la question de l’intégration 
est importante. Scolariser ses en-
fants là où l’on vit est un bon 
moyen.»

L’argument de l’intégration ne
tient pas aux yeux du maire de 
Saint-Julien, Antoine Vielliard, 
particulièrement actif dans ce 
combat. «La mesure a été prise 
dans le cadre d’un plan d’écono-
mie, pas dans un projet d’intégra-
tion au Grand Genève!» Il se dit 
«scandalisé par la méthode. Re-
porter une telle charge publique 
sans même en discuter au sein des
instances transfrontalières, c’est 
vraiment prendre le Genevois 
français pour la variable d’ajuste-
ment du budget cantonal!»

Selon ses calculs, étant donné
la hausse du nombre de Suisses 
s’installant en France voisine (6% 
par an), le surcoût pour les collecti-
vités locales et l’État français afin 
d’accueillir ces élèves s’élèverait à 
225 millions d’euros. D’où sa pro-
position que le Canton finance des
écoles genevoises en France voi-
sine. Une proposition qu’il réitère 
dans une lettre envoyée hier au 
président du Conseil d’État Fran-
çois Longchamp. Il a aussi alerté 
l’ambassade et le consul de France
à Genève. Plus largement, les col-
lectivités de France voisine (réu-
nies au sein du Pôle métropolitain)
et l’État français ont inscrit ce point
à l’ordre du jour du Comité régio-
nal franco-genevois du 16 mars.

Jeudi soir, à Saint-Julien, l’associa-
tion Genevois sans frontière (GSF)
assurait la promotion des candi-
dats au Grand Conseil habitant en 
France voisine ou sensibles aux 
thèmes transfrontaliers. Soit, se-
lon GSF, «ceux qui représenteront
les 45 000 Suisses du Genevois 
français». Mais aussi les 
25 000 électeurs du Canton vi-
vant à l’étranger, dont la majorité 
en France. D’où une mobilisation 
accrue en période de campagne 
électorale.

Devant un maigre parterre, les
quatre candidats labellisés GSF, 
tous PDC, ainsi que deux invités, 
soit une députée suppléante PLR 
et un aspirant Vert habitant en 
France voisine, ont exprimé leur 
vision du Grand Genève et leur vo-
lonté de porter les problémati-
ques transfrontalières au parle-
ment genevois. «Ou simplement 
d’apporter un regard, forcément 
un peu différent, sur le canton», 
insiste le Vert Denis Bucher.

84% d’élèves suisses
L’occasion pour eux de revenir 
sur un dossier chaud du moment: 
les mesures prises par le Conseil 
d’État visant à restreindre l’ac-
cueil des élèves frontaliers dans 
les écoles genevoises. Inscrite 
dans le cadre du plan quadriennal
d’économie, cette décision doit 
permettre à l’État d’économiser 
3,4 millions de francs. Pour rap-
pel, ils étaient 1500 élèves habi-
tant en France et scolarisés à Ge-

Des candidats 
au Grand Conseil 
militent contre 
les restrictions 
d’accès aux écoles  
pour les enfants 
habitant en France

Marie Prieur

Ils étaient 1500 élèves habitant en France et scolarisés à Genève en 2016. Dont 84% de Suisses. LAURENT GUIRAUD

Les passants qui remontent à pied
la rue de Moillebeau comptent les 
véhicules d’urgence garés tout 
autour de l’immeuble de dix éta-
ges situé sur la gauche de la chaus-
sée, peu après le parc Trembley. 
Une bonne dizaine, dont l’auto-
échelle des pompiers, une tonne-
pompe et plusieurs véhicules de 
police. Il est 10 h 30, ce vendredi 
matin, et rien ne bouge. Les nom-
breux intervenants semblent figés
dans une attente qui s’éternise. Un
feu mystérieux, sans flammes ni 
fumées.

L’incendie est ailleurs, dans la
tête d’un jeune locataire habitant 
au deuxième étage. À 9 h 15, une 
patrouille du poste le plus proche,
celui de la Servette, se présente au
domicile. Réquisition pour du «so-
cial», l’ordinaire. Sauf que 
l’homme s’est retranché, qu’il me-
nace de se défenestrer, qu’il est 
peut-être armé et, donc, potentiel-
lement dangereux pour lui-même 
et le voisinage.

La «réqui» s’étoffe: «Le groupe
d’intervention et le groupe négo-
ciation sont envoyés sur place», 
précise Jean-Philippe Brandt, le 
porte-parole de la police gene-
voise. En soutien, des moyens plus
visibles dans leur déploiement: les

Gros déploiement policier, 
rue Moillebeau, pour éviter 
qu’un individu, enfermé 
chez lui, ne passe à l’acte

équipes du Service d’incendie et 
de secours (SIS) installent deux 
coussins de sauvetage sur la bande
herbeuse, au pied du bâtiment, 
dans l’axe du balcon et d’une fenê-
tre. Une ambulance et le SMUR 
sont également prêts à intervenir.

Beaucoup de moyens pour un
seul individu qui, peu avant midi, 
sort de l’immeuble sur un bran-
card, entouré d’une double es-
corte, sanitaire et policière. Il est 
acheminé en ambulance aux Ur-
gences psychiatriques des HUG. 
TH.M.

Un homme retranché fait 
travailler les négociateurs

Les feux bleus enclenchés et la si-
rène hurlante n’ont manifeste-
ment pas suffi. Un véhicule de la
brigade routière de la police can-
tonale a fini sa course sur le flanc
vendredi matin à 8 h 18, à côté du
P+R de l’Étoile, alors qu’il fonçait
sur le lieu d’un accident avec
blessé. Circulant à une vitesse in-
déterminée sur la route des Jeu-
nes en direction du centre-ville, la
voiture des forces de l’ordre,
manœuvrée par un natif de 1994,
est entrée en collision avec le vé-
hicule privé d’une trentenaire

La patrouille qui se rendait 
sur le lieu d’un accident est 
entrée en collision avec un 
véhicule près de l’Étoile

française qui, débouchant de
l’avenue de la Praille, a croisé sa
trajectoire. Bien que spectacu-
laire, le choc n’a pas fait de blessé.

La police genevoise est à la re-
cherche des témoins de cette col-
lision, en particulier le conduc-
teur d’un camion qui stationnait à
proximité. On peut appeler la Bri-
gade routière et accidents au
022 427 64 50.

Sa patrouille se rendait sur le
lieu d’un autre accident, survenu
peu après 8 heures à la rue Fran-
çois-Dussaud, à la hauteur du ma-
gasin Aligro. Une voiture est en-
trée en collision avec un vélo.
Touché au visage, le cycliste a été
conduit à l’hôpital, sans que son
pronostic vital ne soit engagé, se-
lon la police. Marc Moulin

Une voiture de police finit 
sa course sur le flanc

La collision a eu lieu à côté du P+R de l’Étoile. LAURENT GUIRAUD
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CHRISTIAN LECOMTE
t @chrislecdz5

«Les frontaliers suisses se 
sentent de plus en plus discrimi-
nés», accuse Paolo Lupo, le pré-
sident de Genevois sans frontière 
(GSF), association créée en 2015 
par des démocrates-chrétiens 
genevois, qui a tenu jeudi soir 
une réunion publique à Saint-Ju-
lien-en-Genevois. Près de 40 000 
Suisses résideraient en Haute-Sa-
voie et dans l’Ain, soit 14% de la 
population genevoise. Paolo Lupo, 
qui se définit comme un exilé 
immobilier, juge que «le canton 
a marqué ces quatre dernières 
années une politique de rupture 
sans pareille avec des concitoyens 
qui travaillent à Genève mais ne 
peuvent plus y loger». Dans la 
perspective du scrutin cantonal du 
15 avril prochain (Conseil d’Etat et 
Grand Conseil), GSF présente huit 
candidats «pour faire entendre la 
voix de ces Suisses qui sont deve-
nus des citoyens de deuxième 
catégorie».

«Préférence régionale»
Parmi les 25 000 électeurs établis 

hors du canton, 20 000 habitent en 
France. Leur taux de participation 
aux élections et votations plafonne 
à 37%, soit 10 points de moins que 
les électeurs de Genève. Une raison 
supplémentaire pour tracter sur 
les marchés français et tenir des 
réunions publiques.

L’assistance de jeudi soir à l’Es-
pace Jules Ferry était pour le 
moins clairsemée, ce qui n’a pas 
refroidi les orateurs, très remontés 
contre la maison mère genevoise. 

Au point de parfois sembler déra-
per. «A Genève, une personne 
en possession d’un permis L de 
réfugié a plus facilement accès au 
marché de l’emploi qu’un fron-
talier suisse», juge GSF. Propos 
outrancier? «Non, assume Paolo 
Lupo. C’est un constat de vérité. 
Après une période de 12 mois de 
chômage, le frontalier suisse n’a 
plus droit à un accompagnement 
dans sa recherche d’emploi. Il 
doit s’adresser à l’administration 
française. Il paie pourtant ses 
cotisations sociales à Genève. En 
fait, il est clairement reproché à 
ces Suisses d’avoir leur domicile 
en France.»

GSF ne s’oppose pas à une poli-
tique qui favorise les Genevois 
sur le marché du travail, mais à la 
notion de préférence cantonale 
l’association préfère celle de pré-
férence régionale, qui englobe les 
Suisses de France voisine.

Teintée PDC, Genevois sans fron-
tière accueille d’autres couleurs 
politiques comme le candidat vert 
genevois Denis Bucher, installé 
dans le Pays de Gex, et la candidate 
PLR Nathalie Hardyn, qui vit au 
pied du Salève. Le premier pense 
apporter beaucoup au parlement 
du fait de son vécu de frontalier 
qui doit faire face notamment 
aux problèmes de transport. La 
seconde s’est sentie «inadaptée» 
en arrivant en France mais s’est 
intégrée au fil du temps. «C’est 
davantage au Grand Conseil que 
l’on est stigmatisé. Dès lors que l’on 

parle de délinquance, de mobilité 
et d’école, le mot frontalier revient 
toujours dans les débats. Il y a un 
fort contexte populiste à Genève», 
relève-t-elle.

GSF estime que depuis le refus 
genevois le 13 mai 2014 de cofi-
nancer les parkings P + R en 
France voisine, le climat s’est 
fortement dégradé dans le bas-
sin. «En un week-end, des acquis 
ont été balayés et des peurs 
ancestrales sont réapparues, il 
faut s’en dédouaner», préconise 
Paolo Lupo. Les candidats de GSF 
comptent bien faire leur entrée au 
Grand Conseil pour que soit donné 
aux frontaliers suisses un vrai sta-
tut, «ce qui devrait les pousser à 
s’intéresser à nouveau à la chose 
publique et à aller voter».

Accès aux écoles
L’idée d’une gouvernance 

transfrontalière fait son chemin. 
Paolo Lupo enchaîne: «Le Suisse 
de France voisine passe pour un 
profiteur, un salaire à Genève, une 
villa avec piscine en Haute-Savoie, 
quelqu’un qui se cache, une sorte 
de caméléon. C’est très réducteur. 
Le faux résident par exemple n’est 
pas le fraudeur que l’on dépeint, 
il paie des impôts et des charges 
sociales à Genève.»

Invité à la table ronde, Antoine 
Vielliard, le maire de Saint-Julien, 
a regretté que le MCG, «mouve-
ment qui ne réunit qu’un électeur 
sur sept à Genève», dicte l’agenda 
politique du canton. «Il nous faut 
être plus fermes et plus péda-
gogiques», lui a répondu Denis 
Bucher.

GSF se mobilise par ailleurs en ce 
moment contre la mesure prise par 
le Conseil d’Etat de limiter l’accès 
des élèves frontaliers aux écoles 
genevoises. Les jeunes Suisses 
sont aussi concernés. GSF parle là 
aussi de discrimination puisque 
les parents paient l’entier de leur 
impôt et leurs cotisations sociales 
dans le canton. n

«Le frontalier suisse est  
un citoyen à part entière»

Un groupe de candidats au Grand Conseil veut représenter les Genevois installés en France voisine. (DAVID WAGNIÈRES)

ÉLECTIONS �L’association Gene-
vois sans frontière dénonce des 
mesures discriminatoires à l’en-
contre des Suisses résidant en 
France voisine. L’association pré-
sentera des candidats lors du 
futur scrutin cantonal pour faire 
entendre sa voix

DAVID HAEBERLI
t David_Haeberli

La décision est rare. Elle a été publiée 
dans la Feuille d’avis officielle (FAO) du 
canton de Genève en date du 21 février. 
Le Département de l’emploi, des affaires 
sociales et de la santé retire à Medlex SA 
(anciennement Corela SA) l’autorisation 
d’exploiter une institution de santé. La 
sanction entre en vigueur le 1er mars pour 
trois mois.

«Cette décision définitive est une victoire 
d’étape, dit Mauro Poggia, conseiller d’Etat 
chargé de la Santé. Mais la structure demeure 
et je n’ai pas l’impression de faire face à des 
gens qui ont compris la leçon. Nous allons 
être très attentifs.» Le ministre indique avoir 
dénoncé les faits au procureur général.

La FAO cite un arrêt du Tribunal fédéral 
(TF) du 22 décembre 2017. Il fait suite à des 
procédures lancées en 2011 déjà, qui ont 
amené les autorités genevoises à sanctionner 
la clinique le 25 juin 2015. Après deux recours 
successifs, le TF conforte la décision initiale 
du Département de la santé genevois.

La description du contenu de l’arrêt, et donc 
de ce que les autorités et la justice reprochent 
à cette clinique, a valu à la RTS et au groupe 
Tamedia (éditeur notamment de la Tribune 
de Genève et du Matin) des mesures super-
provisionnelles. Interdiction leur est faite 
par la justice civile genevoise de publier les 
informations recueillies au cours de leurs 
enquêtes respectives concernant cette insti-
tution. Le juge a entendu les arguments de la 
RTS et de Medlex SA. Vendredi, il n’avait pas 
encore convoqué Tamedia.

La publication de la FAO et celle de l’heb-
domadaire Vigousse, qui cite ce vendredi le 
nom de la clinique en relation avec l’arrêt du 
Tribunal fédéral, ont, de facto, rendu publics 
les agissements de l’établissement.

Mandats des assureurs
Plusieurs avocats ainsi que des associations 

de défense des patients et des personnes han-
dicapées ont signé un communiqué, dénon-
çant le fait que la clinique «met tout en œuvre 
pour cacher ses agissements».

A son adresse genevoise, une enseigne 
indique l’emplacement de la Clinique Corela. 
En réalité, l’établissement ne reçoit pas de 
patients. Il serait plus juste de parler de 
cabinet d’expertises médicales pluridisci-
plinaires, agissant sur mandat d’assurances 
sociales (AI) ou privées (accidents, pertes de 
gain, etc.).

L’arrêt du TF parle de «très importants 
manquements dans la gestion de l’institution 
de santé». L’histoire commence au premier 
semestre 2011, sur dénonciation du docteur 
C., spécialiste FMH en psychiatrie et psycho-

thérapie. Ce collaborateur de Corela se plaint 
que ses rapports d’expertise ont été modifiés 
de manière importante, sans son accord, à 
compter de 2010. Il détaille ses griefs durant 
la procédure administrative diligentée par 
la Commission genevoise de surveillance 
des professions de la santé et des droits des 
patients.

Des dizaines d’expertises concernées
Au moins onze expertises seraient concer-

nées. On comprend des différents documents 
relatifs à l’affaire que les rapports auraient été 
modifiés pour complaire aux mandants de la 
clinique, à savoir les assurances.

Ces modifications ont été apportées par 
le docteur B., médecin répondant de Corela 
auprès des autorités. Ce praticien reconnaît 
«avoir modifié des expertises sans avoir vu 
les expertisés», dit l’arrêt. Il a agi, selon ses 
déclarations durant la procédure, afin de ne 
pas déranger ces patients six mois après la 
première consultation. Ses interventions 
visaient à «répondre à des critères de qualité 
jurisprudentiels». Il a précisé avoir pris sur 
lui de «finir» les rapports du docteur C. et de 
«ne pas laisser passer des choses qui seraient 
manifestement erronées».

«Le docteur B. a modifié (notamment sur 
des points non négligeables et en particu-
lier des diagnostics) et signé des dizaines 
d’expertises sans avoir vu les expertisés et 
sans l’accord de l’expert», écrit le Tribunal 
fédéral.

Le cabinet conteste
Le cabinet médical a contesté, devant la 

Haute Cour, les conclusions des différentes 
instances cantonales. A la Cour de justice 
genevoise, il reproche de ne pas avoir établi 
que, dans un cas qui n’est pas détaillé, le doc-
teur B. avait informé l’assureur et l’expertisé 
du fait que, confronté au refus du docteur C., 
il avait dû signer lui-même l’expertise et qu’il 
s’offrait de refaire gratuitement le travail.

Il n’existe aucune base légale, estime encore 
le cabinet, pour «lui retirer son autorisation 
d’exploiter son «département expertises», 
dès lors que seul son «département psychia-
trie» a fait l’objet d’une autorisation et que 
tous les reproches formulés à son encontre 
ont trait au «département expertises».

Dans sa réponse, le TF souligne que l’éta-
blissement est bien constitué de trois 
départements. «Toutefois, il convient ici de 
rappeler que l’institution de santé sujette à 
autorisation est tout établissement, organi-
sation, institut ou service qui a, parmi ses 
missions, celle de fournir des soins», souligne 
le TF, pour qui l’autorisation ne saurait être 
délivrée que pour une partie de l’institution.

Le juge du TF admet cependant partielle-
ment le recours du cabinet sur cet aspect: 
la suspension de l’autorisation est annulée 
concernant le troisième département, celui 
des soins ambulatoires. La justice genevoise 
doit se prononcer une nouvelle fois sur ce 
point uniquement. n

Une étrange clinique genevoise 
sanctionnée par l’Etat
ASSURANCES �Un cabinet d’expertise 
privé s’est vu retirer son autorisation pour 
trois mois. La justice genevoise a fait inter-
dire un reportage et des articles à paraître

«Le faux résident 
n’est pas  
le fraudeur que 
l’on dépeint, il paie 
des impôts et des 
charges sociales»
PAOLO LUPO, PRÉSIDENT DE GSF

Le TF confirme  
la condamnation 
pour meurtre 
d’un chauffard
Le Tribunal fédéral 
(TF) a confirmé  
la condamnation 
pour meurtre par 
dol éventuel du 
principal 
protagoniste d’un 
rodéo routier qui 
s’était déroulé  
aux Charmilles  
en novembre 
2013.  
Le chauffard, 
fonçant à plus de 
150 km/h en 
pleine ville, avait 
fauché deux 
piétons, tuant sur 
le coup l’un d’eux 
et blessant 
grièvement 
l’autre. ATS

Coups de feu 
mortels près de  
la gare de Zurich
Deux personnes 
ont été tuées 
vendredi 
après-midi près de 
la gare de Zurich. 
Selon les premiers 
éléments de 
l’enquête, 
l’homme âgé de 
38 ans a tiré 
plusieurs coups de 
feu sur la femme 
âgée de 35 ans. Il 
a ensuite retourné 
l’arme contre lui.  
Il s’agirait d’un 
drame relationnel. 
ATS

MAIS ENCORE

L’attrait de la Suisse pour les travailleurs 
étrangers est resté stable au quatrième tri-
mestre. Fin décembre, on comptait 318 002 
frontaliers, ce qui correspond à une hausse de 
0,3% par rapport au trimestre précédent.

En comparaison annuelle, la croissance est 
de 1,7%, selon les chiffres publiés vendredi 
par l’Office fédéral de la statistique (OFS).

La région lémanique est celle qui attire le 
plus de travailleurs frontaliers: 117 783 au 
quatrième trimestre, soit une augmentation 

de 0,7% par rapport au trimestre précédent. 
Suivent la Suisse du Nord-Ouest avec 71 677 
travailleurs étrangers (+ 1,4%) et le Tessin avec 
64 885 frontaliers (– 0,5%). Par rapport à l’an-
née précédente, la Suisse centrale est la région 
qui enregistre la plus forte augmentation 
(+ 5,5%). La majorité des frontaliers viennent 
de France (173 175), loin devant l’Italie 
(72 647) et l’Allemagne (61 759). Les pendu-
laires autrichiens étaient quant à eux 8223 au 
quatrième trimestre. n ATS

Travailleurs étrangers français en tête
STATISTIQUES

Suisse 7
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